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C itoyens  Repré  s'entans3 

Sur  un  meiïage  que  le  Diredoire  exécutif  vous  adreflà, 
Relativement  à un  vol  de  deniers  publics  fait  au  recrut 
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du  département  du  Vàr , pour  (avoir  quelle  doit  être  [au- 
torité à laquelle  feront  portées  les  qiiefiions  de  cette  nature, 
vous  nommâtes  une  commifiion,  qui  crut  devoir  vous  pro- 
pofer  une  mefure  générale  qui  pût  fervir  de  guide  dans  tous 
les  évènemens  de  cette  efpèce. 

Le  projet  de  réfolution  qui  vous  fut  préfenté  par  cette 
commifiion,  ôc  que  vous  adoptâtes,  a voit  deux  objets: 

Le  premier  ^ de  déterminer  les  circcnftançes  qui  doivent 
accompagner  le  vol  de  deniers  publics,  le& formalités  que 
le  dépofitaire  devoit  remplir  pour  les  faire  confiater,  afin  d’en 
pouvoir  réclamer  l’indemnité  , 5c  de  rendre  ces  circonfiances 
5c  ces  formalités  telles  que  le  crime  ou  l’imprudence  ne 
pnflènt  influer  en  rien  fur  elles. 

Le  fécond,  d’indiquer  l’autorité  qui  devoit  apprécier  ces 
circonfiances,  8c  prononcer  fur  la  décharge  ou  la  refpon- 
fabdité  du  dépofitaire. 

Le  Confeil  des  Anciens,  dans  fa  féance  du  deuxième  jour 
complémentaire  dernier,  a déclaré  ne  pouvoir  adopter  cette 
réfolution. 

Le  Directoire  vous  a fait  deux  nouveaux  meffages  à ce 
fujet,  où  il  vous  dit,  qu’un  grand  nombre  de  percepteurs 
Sc  de  receveurs  qui  ont  été  volés  des  deniers  de  leurs  re- 
cettes, par  fuite  de  violences  Ôc  mauvais  traitemens  exercés 
contre  eux,  infiftent  aujourd’hui  plus  vivement  que  jamais, 
Ôc  demandent  quelle  marche  ils  doivent  tenir  en  cette  cir- 
confiance.  Prends  pour  la  reddition  de  leurs  comptes , ils 
font,  difent-ils,  dans  rimpoflibiüté  abfolue  de  rétablir  dans 
leurs  caiiTes  les  fommes  qui  leur  ont  été  enlevées  ; ils  ap- 
puient leurs  réclamations  de  certificats  des  corps  adminif- 
tratifs,  qui  atteftent  leur  probité,  leur  déireffe,  ôc  qu’ils  ont 
été  victimes  d’une  force  majeure. 

Le  Directoire  vous  propofe  de  Fautorifer  à terminer  toutes 
ces  affaires,  qui  lui  femblent  appartenir  de  plus  près  à Fad- 
minifiration,  ôc  dit,  au  iiirplus,  qu’il  ne  le  déterminera  à 


prendre  un  parti  en  fémbîabîes  circonflances , qu  après  avoir 
rafiembié  les  renfeignemens  les  plus  exaéts,  s être  fait  remettre 
tous  les  procès-verbaux  néceiïaires ôc  avoir  confîaté  Tim- 
polîioilité  abfolue  ou  feroient  les  percepteurs,  de  rétablir 
ce  qui  leur  auroir  été  enlevé,  ou  de  recouvrer  les  fouîmes 
pour  lefqu’elles  ils  auroient  fait  inutilement  toutes  les  dili- 
gences ôc  les  pourfuites  convenables. 

Il  termine  par  vous  dire  que  Tordre  ôc  la  comptabilité 
rendent  une  détermination  a cet  égard  infiniment  urgente, 
& vous  invite  à prendre  de  nouveau  cet  objet  en  ccjufidé- 
ration. 

La  nouvelle  commiffion  que  vous  avez  chargée  d’examiner 
ces  meffages,  ôc  dont  je  fuis  ici  l’organe,  a confidéré  cette 
matière  fous  deux  points  de  vuej 

Le  prenner,  eft-il  nécefiaire  de  faire  une  loi  fur  la  manière 
ds^  conftater  les  vols  de  deniers  publics?  ne  feroit- il  pas 
même  dangereux  d en  faire  une  dans  les  cîrconftances  ac- 
tuelles ? 

. ^cond,  quelle  doit  être  l’autorité  qui  apprécie  fe& 
circonflances  de  ces  vols  ou  autres  évènemens,  Ôc  qui  nro’- 
nonce  fur  la  décharge  ou  la  refponfabilité  des  dépofitaires  ? 

Sur  le  premier  point,  nous  n’avons  trouvé  aucune  1$ 
ni  règlemens  anciens,  qui  précifaîTênt  les  cas  de  refponfa- 
oilité -,  mais  il  étoit  de  principe  généralement  reçu,  qu'aucun 
gerant,  comptable  ou  dépofitaire,  même  falariés,  ne  de- 
meuraient refponfables  des  évènemens  extraordinaires  & de 
| force  majeure,  lorfqu’i!  étoit  bien  reconnu  ôc  conflaté  qu’ilç 
avoient  pris  d ailleurs  toutes  les  précautions  néceffaires  pour 
prévenir  1 événement ^ ôc  tous  les  moyens  poffibles  pour  lem- 

, D?ns  *es  cas  Semblables  à ceux  dont  il  s’agit  maintenant 
cetoit  anciennement  la  chambre  des  comptes  qui  examinoit 
d abord  les  états  ôc  regiftres  des  comptables,  pour  bien  dé- 
terminer les  objets  en  litige,  les  circonflances  ôc  les  pièce 
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a l’appui  de  leurs  réclamations  ^ enfuite,  le  confeil  des  finances 
décidoit  fi  les  fommes  dévoient  ou  non  leur  être  paffées  en 
décharge  ou  indemnité. 

On  trouve  plufleurs  dédiions  de  cette  nature  dans  le 
didionnaire  des  domaines. 

On  cite  auffi  une  décifion  du  1 6 août  1780,  rendue  par 
Neker , alors  diredeur-général  des  finances,  qui  porte  que 
les  vols  faits  chez  les  receveurs  font  à leur  charge,  à moins 
qu'ils  ne  juffifient  eu  ils  ont  pris  toutes  les  précautions  pour 
les  prévenir , 3c  que  ces  vols  foiem  bien  conftatés. 

Une  autre  du  14  niai  1792,  par  laquelle  ÇJaviere,  alors 
miniflre  des  finances,  refufa  de  paffer  en  décharge  une  iorninc 
volée  au  receveur  de  Clameci. 

Xa  Convention  nationale  a prononcé  depuis  fur  pîufieuis 
affaires  femblables , notamment  pour  les  receveurs  de  Mont- 
brifon  3c  de  Lyon. 

Je  vous  cite  tous  ces  faits  , citoyens  repréfentans , moins 
' pour  fervir  .de  bafe  à votre  décifion  que  pour  vous  taire,  eon- 
noître  combien  on  a toujours  craint  d’en  prendre  une  gene- 
rale , quipût  fervix.de  règle  à tous  les  cas  dans  une  matière 
aufii  importante  3c  auffi  délicate. 

Il  eft  dans  la  .jurifprudence  des  nations,  meme . de  celles 
conflituées  en  république  , 3c  par  conféqiient  régies  par  les 
lois  , des  ebofes  qu’on  ne  peut  fans  danger , 3c  ians  s expofer 
à commettre  beaucoup  d’injuffi ces  particulières,  foumettre  a 
des  règles  générales  3c  prêches , êc  pour  lefquelles  il  vau-t 
mieux°,  au  rifque  de  s’expofêr  à qiielqu' arbitraire  , avoir 
dans  chaque  cas  particulier,  recours  à lequité  d^s  juges  « 
à la  confidence  des  jurés , qui  feuls  peuvent  apprécier  foutes 
les  circonllances , faifir  les  nuances  divenes  qui  les  accom- 
pagnent , 3c  fonder  la  profondeur  St ^ les  replis^  du  eqeur 
humain,  qui  fouvent  cherche  à les  diffimuler  3c  a les  déna- 
turer 5 fuivant  fes  paffions  ou  fes  intérêts. 


da!rfa'l"  p!us  dangereux  à votre  commifîfon  da 

ccnfacrer  par  une  Jot  les  cas  ou  les  dépofitaires  de  deniers  pu- 

fato-ÎTl*11  — rerp0nfa,b!es1  âesvoh  qw  Jeuren  iexoLt 
j“  ■ 9 fi  Ls  evenemens  de  la  îevolution  ont  développé 
dans  le  cœur  d un  grand  nombre  de  citoyens  français  ceL 

dév<Uu  CC!  ftntirtCR5  de  géuérofité  , de  patriotiimè  & de 

nous  ' Ta ’ 0,U\Om  T'*  tOU'e  ,>EurCPe  coalifëe 
r eu  /•  t E CS  ,6S  ,ntriSues  de  nos  ennemis  inté- 

r.euts  , nous  ne  pouvons  pas  notis  d.ffimuler  aufiî  au  ils 

En  LU  f]  qi'e’  °Z  PieteX‘e  °dl’ils  °m  Perdu  à la  iévo-i 

de  voler  ^1 y K - M-OUP  t **?  fli  nc  fe  aucun  (crapule 
■f;_„  “ a KePubJl.que.  Lappat  du  gain  „ avec  de  tels  prit» 
c-pes,  ne  pourront  pas  aiiément  faire  obferver  la  réErité 
des  formes  prefcn.es  par  k loi  que  vous  auriez  faite  kb 

te | IZ egard  runrinlérêt  de !?  P’«  des  autorités  corn! 
p ..tentes  pour  remplir  ces  formes  > ififoit  fuffire  de  remarquer 

rn  C°,mprabje  demauvaife  foi’  Peul  aifément  trouvées 

SZn  Z ’Tkî  apparen«S  d'Une  caiffe  **££ 

le  fl  P ’ & q-UafUrr  dâ  ttouver  dans  une  1()l  la  facilité  da 
Lt  1 ^ f?“  â*icît  > P«  ,e  rempliflage  des 

c-.tê  nî  |nlpCCu<:roi' d*  ranlti plier  les  déficits  da 

c-.te  î.a; uie.  Appliquez  la  facilité  de  cette  opération  a-. 

nient  dans 'Y ^ EY  Y COrapta'üles  que  VOL»s  avez  atfiueüe- 
ment  dans  la  République  , & vous  jugerez  fi  vous  d-vez 

faire  une  foi  qui  détermine  les  cas  & prefcrive  les  formatés 

par  lelquetles  iis  pourront  obtenir  leur  décharge  , fur  - tout 

coïr  • Ç°TÎk.  de  porter  tous  ^ foins  Tll 

lui  -d-  , * dont  ii\£ 

S « il Je  prefente  des  cas  extraordinaires  tels  que  ceux  dont  il 

vofr  c ÎS  i,a  P«“  beaucoup  p/us  convenabk  à 

votre commiffipn  de  Faire  ftatuer  fur  chacun  en  particulier  par 

ÏerTou-ef  ^ a £"  co™?^e,  &qui  fauront  en  appV 
toa.es  les  «confiances.  L incertitude  d'un  jugement  &, 
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vorable  tiendra  toujours  les  comptables  dans  , la  mefure ne 
leurs  devoirs,  fur-tout  fi,  par  un  effet  provifoire,  ils  font 
confidérés  comme  comptables  en  déficit  dans  tous  les  ca 
de  cette  efpèce.  . 

Refte  maintenant  à examiner  le  fécond  point  : de  favoir 

quelles  font  les  autorités  qui  doivent  connonre  de  ce,  fortes 

d’affaires  , & la  marche  à tenir  pour  les  faire  decidei. 

Nous  ne  femmes  point  de  lavis  de  votre  précédente 
Commiflion  , qui  avoir  fait  adopter  ^ h re^on  ^ 
3o  thermidor  dernier  , rejettee  par  le  Confeil 
de  fane  ftatuer  en  première  inftance  par  les  ' P 

iahH  en  déficit,  les  commiffaires  de  la  treforerie.i  & en 
défimtif , par  les  commiffaires  de  la  comptabilité  nationale. 

Nous  n adoptons  pas  davantage  l’avis  du  Direc^'re  eX^ 
cutif,  qui  vous  propofe  dans  les  deux  meffages  précités  , de 
fautorifer  i terminer  toutes  ces  affaires  qui  lui  femblent 
appartenir  de  plus  près  à l’adminifftation.  . 

La  tréforerie  nationale  à a fa  nomination  les  pleurs , & 
û Diredoire,  les  receveurs  des  département  Sero  t-  il 
ufte  feroit - il  naturel  de  les  établir  juges  des  cas  de  ref- 
Donfab’lité  de  leurs  agens , dans  un  objet  auflx  împo-ta . 

ïl^T te  «SS 

fa  E r 

ports  & les  pièces  de  manière  à tromper  1 administration  , 
qui  n’a  pas  toujours  le  loifir  de  tout  vérifier  , qui  n examme 
Jère  les  chofes  que  d’anrès  les  _ rapports  , & fans  contra- 
‘dideurs  pour  les  intérêts  de  la  nation. 

Votre  commiflion  ne  penfe  pas  non  plus , que  vous 

deviez  décider  que  dans  tous  les  cas , la  loi  renvoie  aux 

,;»V  « «*  «.  ^«SSSlSJC 


flatner  cn'défintif,  comme  on  vous 
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car  dans  le  premier  cas  ,vous  forceriez  fouventles  comptables 
& la  nation  a avoir  des  procès  qui  pourroient  s’éviter  ; & 
dans  le  fécond  , vous  feriez  prononcer  au  Corps  légiflatif 
un  jugement  fur  une  affaire  dans  laquelle  la  nation  qu’il 
reprélente,  cil  partie  intéreiïee  , contre  un  particulier  qui  eft 
la  partie  adverfe.  ^ 


On  nous  dit  que  la  Convention  nationale  a prononcé 
P uiîîLîrs  fois  far  de  pareilles  affaires  : mais  nous  ne  fommes 
pas  la  Convention  nationale  ; nous  ne  fommes  pas  comme 
elle  invertie  de  toits  les  pouvoirs , & je  regarderais  comme 
un  très-grand  malheur  que  cela  fût.  « Le  îégiflateur  » , dit 
1 immortel  auteur  du  Contrat  foetal  , « eft,  à tous  égards, 
» un  homme  extraordinaire  dans  l’État.  S'il  doit  l’être  par 
» fon  geme , il  ne  i’eft  pas  moins  par  fon  emploi.  Ce  n’eft 
» point  magiftrature  , ce  n’eft  point  fouveraineté  ; cet  em- 
» plot,  qui  continue  la  République,  eft  une  fondion  par- 
» tien  icre  8c  fupérieure , qui  n’a  rien  de  commun  avec 
» empire  humain  : car  fi  celui  qui  commande  aux  hommes 
» ne  doit  pas  commander  aux  lois  , celui  qui  commande 
» aux  lois  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes  : 
» autrement  fes  lois,  miniftres  de  fes  pallions,  ne  feraient 
» louvent  que  perpétuer  fes  injuftices,  & jamais  il  ne  pour- 
» roit  éviter  que  des  vues  particulières  n’altéraffent  la  fain- 
» tete  de  fon  ouvrage.  Rome  » , dit-il  , & ceci  doit  être 
d autant  plus  frappant  pour  nous,  que  fans  la  majorité 
lame  de  la  Convention  nationale  & la  force  de  nos  infti- 
tuuons  républicaines,  nous  l’aurions  vu  s’accomplir  de  nos 
jours , « Rome  , dans  fon  plus  bel  âge , vit  renaître  ea 
s Ion  fem  tous  les  crimes  de  la  tyrannie  , & fe  vit  près 
» de  périr  , pour  avoir  réuni  fur  les  mêmes  têtes  l’autorité 
* iegiiiauve  & le  pouvoir  fouverain.  » 


Je  navois  certainement  pas  befoin,  citoyens  repréfentans. 
de  ces  citations  pour  vous  faire  rejeter  de  pareilles  propo- 

litions  , & nous  maintenir  dans  la  imite  des  pouvoirs  quî 
nous  font  confies,  r * 
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Votre  commiffion  penfe  donc  eue  îorfque  des  comptables# 
des  dépofitaires  de  deniers  publics  , auront  éprouvé  de» 
pertes  de  ces  deniers  par  des  évènemens  extraordinaires  & 
de  force  majeure , qu’aucune  prévoyance  ni  réfiltanee  de  leur! 
part  n’auroit  pu  empêcher  , & qu’ils  en  réclameront  la  de- 
charge  , chaque  affaire  doit  être  examinée  particulièrement, 
d’abord  par  le  fupérieur  immédiat  du  comptable , enluite 
par  la  tréforerie  & le  bureau  de  comptabilité  nationale , qui 
lioit  en  référer  au  Corps  légiflatif , non  pour  prononcer 
comme  juge  ni  pour  ftatuer  comme  arbitre,  mais  pour 
conr.oître  clu  cas  de  refponfabiiité  , pour  , après  avoir  lait 
examiner  les  faits  par  une  commifïion  , & s en  eue  tau 
rendre  compte  , déterminer,  comme  repréientant  de  la  na- 
tion , qui  eft  partie  intéreûée  , s’il  content , s il  trouve  jutte 
d'accorder  la  décharge  demandée  par  le  comptable  , ou  s U 
Veut  qu’il  foit  pourfmvi  devant  les  tribunaux. 

Votre  commitlîon  a fondé  fon  opinion  à cet  égard  fut 
l’article  32.3  de  la  Conftitution , qui  dit  : 

Les  commiffaires  de  la  comptabilité  nationale^  donnent 
connoijj'ance  au  Corps  légiflatif  des  ^s  maverfanons  (, 
de  rois  Us  cas  de  refponfabilite  qu’ds  découlent  dans  ' 
cours  de  leurs  opérations;  ils  propofent  dans, leurs  parti.* 
les  mefures  convenables  aux  intérêts  de  la  République. 

En  conféquence,  votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous 
propofer  le  projet  de  réfolution  fuivànt  : 

PFvOJET  DE  RÉSOLUTION. 

« Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  entendu  1« 
rapport  de  la  commiffion  fpéciale  qu’il  avoit  chargée  d„a- 
rriiner  les  meffages  du  Directoire  executif  des  5 b umane 
& *7  fttvbfe  dernier  , fur  la  manière  de  cor.-.tarer  Es  v°l 
des  'deniers  publies  faits  aux  percepteurs,  receveurs  ^autres 
dépofitaires  f & de  faire,  ftatuer  iur  leur  rcfponfabüite  ou 
décharge  j 
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» Confidérant,  qu’on  ne  (àurpit  trop  fe  hâter  de  lever  les 
difficultés  qui  entravent  la  reddition  des  comptes  arriérés  & 
qui  pourroiant  retarder  les  courans , Sc  la  rentrée  des  fonds 
publics  dans  le  tréfcr  national , déchue  qu  il  y a urgence* 
& prend  la  réfolution  ftivante  : 

Article  premier. 

» Les  percepteurs,  receveurs,  & autres  dépofitaires  de 
deniers  publics  , qui  auront  éprouvé  des  pertes  ou  enlève- 
mens  deidits  deniers , par  des  évènemens  extraordinaires  êc  de 
force  majeure  qu’aucune  prévoyance  ni  réfiftance  de  leur 
part  n’auroit  pu  empêcher , Sc  qui  en  demandent  la  décharge 
ou  remife , préfenteront  auflitôt  leurs  comptes  , regiffres  & 
pièces  à l’appui,  à la  tréiorerie  nationale,  ou  aux  chefs  ou 
diredeurs  auxquels  ils  font  comptables,  ou  au  bureau  de 
comptabilité,  s’il  s'agit  d’une  comptabilité  ariiérée,  ainfi  que 
les  procès-verbaux  Sc  autres  pièces  qui  confiaient  5c  certi- 
fient l’évènement  Fur  lequel  ils  fondent  leurs  réclamations. 

I I. 

r 

“»  S’il  apparoit  aux  chefs  ou  directeurs  auxquels  le  comp- 
table efi  fournis , ou  à la  tréforerie  nationale , ou  au  bureau 
de  comptabilité  , par  les  pièces  produites  Sc  les  autres  ren- 
iVignemens  qu’ils  auront  pu  fe  procurer,  qu’en  effet  le  comp- 
table ou  dépofitaire  a perdu  ou  été  volé  de  ces  deniers, 
par  un  évènement  extrordinaire  Sc  de  force  înajeure,  fans 
qu’il  y ait  de  fa  part  aucuns  faits  ni  circonftance  empor- 
tant refponfabiiité  -,  ils  pourront  furfeoir  à toute  pourfuit© 
à fou  égard  pour  les  fommes  qu’ils  auront  vérifié  Si  reconnu 
devoir  refier  en  litige. 

1 I I. 

» La  tréforerie  nationale  remettra  le  tout  aux  commif. 
(aires  de  la  comptabilité  nationale , qui  en  donneront  con- 
ftoiffançe  au  Corps  Jégiflatif,  conformément  aux  articles  3a2r 
Sc  3^3  de  fade  confiitiuionnel.  ' 


I V. 

» le  Corps  légiflatif  prononcera,  s’il  le  trouve  jufte  > la 
décharge^  définitive  du  comptable  , ou  renverra  l’afFaire  pou; 
être  portée  devant  les  tribunaux , s’il  croit  qu  il  y ait  lieu  a 
exercer  la  refponfabilité. 

V. 

» La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
tu  Confeil  des  Anciens  par  un  ménager  d’État. 


n ■«,  , „ V ■ ■■  ■ 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Germinal,  an  5. 


